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FAIT 

Pau,  J.  L.  GIROD  (de  l’Ain), 

Sur  la  résolution  relative  aux  rentiers  et 
pensionnaires  de  l’État . 


Séance  du  12  Nivôse. 


Citoyens  collègues. 

Vous  avez  renvoyé  à l'examen  d’une  commission  la  ré- 
folution  du  3 de  ce  mois,  relative  au  paiement  des  ren- 
tes êc  perdions  dues  par  la  République.  Cette  résolution 
vous  a été  adrelfée  fous  la  forme  d’urgence. 

Le  préambule  eft  ainfi  conçu  : 
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« Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le- 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  Ta  com  million  des  dépen- 
fes  , conformément  à l’article  VI  de  la  loi  du  cinquième 
jour  complémentaire  an  4 , de  l'exécution  , tant  de  ladite 
loi  que  de  celle  du  14  vendémiaire  an  5 > concernant  le 
paiement  des  rentes  8c  pennons  dues  par  la  République  j 
considérant  la néceilité  de  faire  exécuter  complètement  lef- 
dites  lois,  8c  de  procurer  d’ailleurs  aux  rentiers  êc  pen- 
fiorinaires  tous  les  fecours  que  leur  fituation  exige , & que 
celle  des  finances  permet  de  leur  accorder , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Vous  voyez  que  les  motifs  d'urgence  font  puilés  dans 
deux  çonfidératicns  : la  première  réfulte  de  la  néceilité 
d'exécuter  complètement  les  lois  des  cïquéeme  jour  complé- 
mentaire & 1$  vendémiaire . La  fécondé  réfulte  de  la  même 
néceilité  de  procurer  aux  rentiers  & penfionnaires  tous  les 
fecours  que  leur  fituation  exige  , & que  celle  des  finances 
pourra  leur  accordïr. 

Il  a paru  à votre  commifîion  que  ce  fécond  motif  étoit 
exprimé  d’une  manière  inexa&e. 

Car , quoiqu’il,  foie  urgent  , 8c  de  toute  urgence , d’amé- 
liorer la  fituation  des  rentiers  & penfionnaires , qui  tn  ont  un 
befoin  fi  prenant , on  croit  que  cette  expreflion , leur  pro- 
curer des  fecours  y eft  trop  vague,  fi  même  elle  neft  incon- 
venante 8c  déplacée.  ; ■ I 

Le  débiteur,  en  payant  fon  créancier , ne  lui  procure  pas 
des  secours  \ il  fe  libère  , il  acquitte  fa  dette  j les  secours 
font  le  produit  volontaire  de  la  bienfaifance  8c  de  la  cha- 
rité , qui  fouvent  humilie , 8c  peut  même  offenfer  celui 
qui  reçoit  : au  lieu  que  fatisfaire  fon  créancier , c’efl  rem- 
plir une  obligation , un  engagement  *,  ceft  exécuter  une.  con- 
vention. Votre  commillion  vous  propofera  donc  de  décla- 
rer l’urgence  par  le  premier  motif  8c  celui  qui  fuit  : 

Le  confeil , con fédérant  qitil  efi  également  infant  de  pour- 
voir au  paiement  des  rentiers  & des  penfionnaires  , .autant  que 
la  fituation  des  finances  peut  le  permettre  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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4 u fond,  les  di fpoiïtions  de  la  réfolution  font  relatives 
à la  detre  publique  , à cette  dette  iacrée,  comraétée  envers 
la  dallé  nombreufe  des  rentiers  8c  des  pensionnaires.  Ra- 
mener  votre  attention  für  cet  objet,  c’eft  ranimer  tout  votre 
zde,  c*eft  exciter  toute  votre  foilicirude. 

Mais  c’éft  en  même  temps,  citoyens  collègues,  affe&er 
*orre  ienâbiliré  d'une  manière  douloureufe  : car  quelle  po- 
rtion plus  pénible  que  celle  du  législateur  qui  eft  entourré 
de  malheureux , 8c  qui  ne  peut  faire  celîèr  leurs  foufr 
frances  1 

Le  fpeébacle*  déchirant  d’un  grand  nçnibre  de  créanciers 
d-  iEtat,  aux  prifes  avec  la  faim,  eO:  prélent  à nos  yeux: 
ainri , repréfentans  du  peuple , nous  nous  épuiferons  en  ef- 
forts pour  adoucir  loin  s maux,  pour  en  préparer  le  terme 
8c  en  accélérer  la  nn^  nous  emploierons  toutes  les  facultés 
de  nos  âmes  ; nous  ferons,  ç’elt  le. cri  de  notre  confcience, 
c’eft  le  vœu  le  plus  cher  à n«? s cœurs  j nous  ferons  tout  ce 
qu’il  nous  fera  poffible  de  faire. 

Animé  de  ces  fenrimens , le  Corps  légiflatif  a porté  les 
lois  des  cinquième  jour  complémentaire  de  14  vendémiaire. 

Par  la  première,  vous  avez  voulu  que  les  rentiers  & pen* 
fionnnaires  reçu  (lent  par  à compte , oc  fur  Us  arrérages  du 
dernier  femestre  de  U an  4 un  quart  en  numéraire . 

Par  la  fécondé,  vous  avez  appliqué  à cette  deflination 
précieufe  Je  fxème  net  de  toutes  les  femmes  qui provietidroient 
de  la  perception  des  revenus  & contributions  ordinaires  versés 
d la  trésorerie , ou  dans  les  cafés  de  départemens. 

On  avoir  évalué  le  montant  du  paiement  des  rentes  pour 
le  dernier  femeftre  de  l’an  4,  échu  le  premier  vendémiaire 
dernier , à 33  millions. 

Il  falloit  doue  , pour  que  cette  fomme  pût  être  acquit- 
tée avec  le  fixiè'me  des  revenus  8c  contributions , que  leur 
totalité  s’élevât  pendant  le  femeflre  courant,  à 198  millions, 
car  33  font  bien  le  fixième  de  198. 

Il  falloit  aulli,  pour  que  le  paiement  des  rentes  8c  penfions 
eut  pu  le  faire  d une  manière  également  proportionnelle 
dans  le  trimefire  qui  vient  d’expirer  , quil  en  eût  été  ac- 
quitté pour  1 6 millions  500  mille  liv.  , c’ell- à-dire  , la, 
moitié  de  la  fomme  à payer  dans  tout  le  feme&re. 
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Et  pour  fuivre  la  même  proportion  à l’égard  des  fonds 
âeftinés  à ce  paiement,  il  auroit  fallu  que  les  contributions 
eulîent  fourni  pour  le  meme  trimeftre  une  rentrée  de  99 
millions. 

Or , d’après  les  renfeignemens  fournis  par  les  commiiïaires 
de  la  tréforerie , ôc  les  bordereaux  qui  leur  étoient  parvenus 
Je  iy  du  mois  paffè  , il  paroiffoit  n être  tombé , pour  le 
mois  de  vendémiaire , dans  les  caiflès.publiques,  que  6,242,799 
liv,  *,  Ôc  en  fuppofant  une  rentrée  égale  pour  chacun  des 
autres  mois  de  brumaire  ôc  frimaire , on  n’auroit  recouvré 
qu’une  foqime  de  18,728,397  liv.  pour  le  trimçftre. 

Ceci  vous  jette  , citoyens  collègues , dans  un  grand  éton^ 
nement*,  vous  ne  pouvez  concevoir  comment  les  rentrées 
des  revenus  ôc  contributions  ont  été  (i  lentes  ou  h faibles , 
puifqu’en  portant  leur  totalité  feulement  à 480  millons  par 
an  , la  rentrée  de  chaque  mois  devrait  être  de  40  militons , 
qui  en  font  le  douzième  -,  ôc  par  conféquent , de  120  miL 
lions  pour  chaque  trimeftre. 

Mais  voici  l’explication  d’un  réfultat  anlli  peu  vraifem- 
blable. 

D’abord  la  tréforerie  ne  fournit  d’apperçu  que  pour  le 
mois  de  vendémiaire , qui  peut  être  l’un  des  moins  productifs 
de  toute  l’année. 

Il  lui  manquoit  d’ailleurs  , à l’époque  du  iy  frimaire  , les 
bordereaux  de  35  receveurs  généraux  de  départemens,  ÔC 
iiotemment  de  celui  du  département  de  la  Seine. 

Les  commiffaires  de  la  tréforerie  obfer vent  enfin  que  les 
Recettes  ne  font  point  exactement  verfées , ôc  qu  elles  font 
en  grande  partie  abforbées  par  les  mandats  tirés  fur  les  coif- 
fes des  receveurs  généraux  & les  enlèvemens  faits  par  les 
départemens  dans  ces  memes  coiffes. 

Dès-lors  , ôc  en  prenant  le  lixième  de  la  fomme  ci-def- 
fus,  de  6, 242,799  liv.,  ils  prétendent  serre  conformés  à 
}a  loi , en  payant  aux  rentiers , pendant  le  trimeftre  qui  vient 
de  s’écouler,  celle  de  1,160,347  liv. 

Votre  commifjion  a néanmoins  remarqué  que  la  recette 
effective  du  créfor  public  étapt , fuivànt  les  propres'  calculs 
fte  la  tréforerie,  de  ftx  millions  pour  le  mois  de  vendé*» 
imaire,  elle  avoft  dû  être  au  mpifcs  d’une  fomme  épie  pouç 
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«hacun  des  mois  de  brumaire  3c  frimaire , Sc  ou  en  conjfë1- 
qnence  le  paiement  des  rentes  3c  peniions  deveit  s’élever  à 
j,3 00,000  livres  au  lieu  d’un  million. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  commHTaires'  de  la  tréforerie 
n’aient  pu  établir  de  paiement  que  lur  une  recette  reconnue 
^efFeéfcive , 3c  que  les  prépofés  particuliers  dans  les  départe- 
mens  , ne  venant  dans  la  caille  du  receveur  général  qu  à la 
fin  de  chaque  mois  , âc  les  receveurs  généraux  au  tréfor  pu- 
blic que  le  mois  fuivant,  la  tréforerie  n’ait  pu  obtenir  au  15 
du  mois  palfé  la  connoi;*ance  pofttive  d’une  recettê  quel- 
conque , dans  le  femeftre  courant,  que  pour  fix  millions 
environ  , bafe  fur  laquelle  elle  a dû  régler  les  paiemens. 

On  doit  fur-tout  conlidérer  que  les  aliénations  laites  fur 
les  cailles  des  départemens,  3c  les  cnlèvcmens  qui  s’y  opè- 
rent > ont  dû  embarralfer  la  marche  de  la  tréforerie,  3c 
rendre  la  recette  incertaine  3c  inconnue. 

Enfin  , quelle  que  foie  la  caufe  du  réfulrat  dont  on  a parlé , 
il  exifte  , il  eft  certain  qu’au  lieu  d?  16,500,000  livres  que 
dévoient  recevoir  dans  le  trimeftre  les  rentiers  3c  penfion- 
naires,  ils  n’ont  touché  que  1,160,000  livres. 

L’intention  de  la  loi  n’a  donc  point  été  fuivie. 

Il  eft  cependant  bien  certain  que  depuis  les  derniers  états 
fournis  par  la  tréforerie , il  s’y  eft  fait  des  verfemens , 3c  que 
des  paiemens  proportionnels  ont  eu  lieu. 

Mais  ces  verfemens  3c  ces  paiemens  font  loin  de  s’élever 
aulîi  haut  qu’on  avoit  droit  de  l’attendre. 

L’efpérance  des  créanciers  de  l’Etat  feroit-elîe  donc  trom- 
pée ? Non , elle  ne  doit  pas  l’être  3 il  faut  que  les  lois  des 
cinquième  jour  complémentaire  3c  15  vendémiaire  foienç 
exécutées. 

C’eft  fans  doute  pour  tenir  d’une  manière  plus  allurée  les 
promeiîes  faites  par  ces  lois,  qu’a  été  portée  la  réfolution, 
foumife  à votre  approbation. 

Mais  cette  réfolution  remplit-elle  fon  objet.,  3c  fes  difpo- 
fitions  font-elles  d’ailleurs  régulières  , raisonnables  Ôc  a d- 
millibles  ? 

Pour  former  votre  opinion  plus  facilement  à cet  égard  , 
reprenons  3c  analyfons  chacun  des  articles  qui  la  compofent, 

« Art.  1er.  En  conféquence  de  la  loi  du  ijl  vendémiaire. 
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qui  affe&e  au  paiement  des  rentes  & penfiens  le  fîxième  net 
de  la  perception  des  revenus  8c  contributions  ordinaires  ver- 
fés  dans  les  différentes  caillés  , les  commiffaires  delà  tré- 
iorerie  formeront , d’après  les  bordereaux  envoyés  8c  à 
en  •;  ' ■ ] ;r s receveurs  de  département des  recettes  qu’ils 

c-*..  ; ’ : . : mois  <U  endémiàire  , brumaire  8c 

des  perceptions  qui  ont 

v ' ' celle  des  frais  de  percep- 

+/ * t du  fîxième. 

. . .cèdent  dudit  fîxième  fur  les 
tirivement  payées  aux  rentiers  8c 
le  cours  des  mois  de  vendémiaire  > 
ru: narre  & frimaire'  : ltdi:  excédent  fera  réparti  par  portions 
journalières,  de  manière  que  fa  totalité  fait  payée  aux  ren- 
tiers 8c  penfionnaires  dans  le  cours  du  présent  trimeflre,  fans 
préjudice  du  fîxième  intégral  des  perceptions  qui  auront  lieu 
pendant  ledit  trimeflre. 

« III.  Les  rentiers  8c  penfionnaires  qui  feront  débiteurs 
de  leurs  contributions  mobilière  8c  fomptuaire  de  l’an  4 8c 
des  années  antérieures  , feront  admis  à la  payer  en  quittances 
£ur  la  partie  de  leurs  rentes  & perdions  qui  leur  efl  due  peur 
le  dernier  trimeflre  de  l’an  4 : ils  repréfenteront  à^cet  effet 
aux  bureaux  établis  à la  tréforerie  les  aveniifemens  qui  leur 
ont  été  envoyés  par  les  percepteurs.  En  échange  de  la  quit- 
tance qu’ils  donneront  des  fommes  dont  ils  font  débiteurs , 
la  tréforerie  leur  délivrera  des  bons  que  les  percepteurs  des 
contributions  recevront  pour  comptant.  >* 

Les  deux  premiers  articles,  comme  vous  venez  de  l’en- 
tendre, n’ajoutent  rien  aux  lois  des  cinquième  jour  com- 
plémentaire 8c  ï 5 vendémiaire  j ils  ne  contiennent  que  des 
parties  d’exécution. 

lois  une  fois  portées , tout  ce  qui  regarde  leur 
exécution  8c  leur  application  appartient  aux  pouvoirs  exé- 
cutif ou  judiciaire. 

Les  règles  conftitutionnelles  $c  fondamentales  de  la  divi- 
uvoirs  le  preferivent  impérieufement  de  la  forte, 
ce  qui  eft  propre  au  cas  particulier , 
quart  des  rentes  & penjlons  échues  pour  le  fimejlre  de 
du  être  payé  en  numéraire , & le  Jixieme  des  revenus 
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& contributions  a du  être  defliné  a cet  objet . Il  faut  dès  lors 
que  tout  ce  qui  tient  à lexécution  de  ces  difpofitions  fe 
fallè  : ainfi  les  bordereaux  des  recettes  doivent  être  formés  y 
le  tableau  de  la  totalité  des  perceptions  doit  être  fait , le 
montant  du  fixième  doit  être  difttait , ce  fîxième  doit  être 
exactement  employé  au  paiement  des  rentes  , autant  pour 
le  trimeftve  paffé  que  pour  le  trimeftre  courant  : or  cela 
feul  réfulte  des  articles  I & Iï  de  la  réfolution , 8c  ne  pré- 
lente que  des  parties  réglementaires  qui  font  absolument 
hors  des  fondions  du  Corps  légiflatif,  qui  au  moins  font 
inutiles. 

Vous  n’approuverez  donc  pas  ces  deux  articles,  car  vous 
feriez  un  ade  cfincompétence  \ vous  ne  voudrez  meme  pas 
faire  un  ade  inutile , car  vous  confidérerez  que  toute  inu- 
tilité dans  une  loi  l’affoiblit  8c  dégrade  fon  caradère. 

Seroit-ce  à dire  , en  effet , qu’à  chaque  loi  que  vous 
porterez,  il  en  faudra  une  encore  pour  la  faire  exécuter, 
8c  fuccefllvement  une  autre  pour  faire  exécuter  la  dernière  ? 

^ Loin  de  nous  pareillement , ciroyens  collègues , la  penfée 
d’amufer  par  de  vaines  paroles  8c  des  démqnftrations  ma- 
gnifiantes la  crédulité  des  créanciers  de  l’État  : jamais  le 
Corps  légiflatif  ne  fe  permettra  des  procédés  que  fa  loyauté 
8c  fa  dignité  repoulîènt. 

Àinfi  nous  ne  parlerons  pas  des  rentiers,  uniquement 
pour  avoir  l’air  de  nous  en  occuper  j fi  nous  leur  offrons 
des  confolations , elles  feront  réelles. 

Mais , dira-t-on  , l’article  III  de  la  réfolution  atteint  ce 
but  falutaire  j il  autorife  les  rentiers  8c  penfionnaires  qui 
feroient  débiteurs  de  leurs  contributions  mobilière  & fomp - 
tuaires  de  Van  4 , & des  années  antérieures , à les  payer  fur 
la  partie  de  leurs  rentes  & penfions  due  fur  le  dernier  femeflrc 
de  Van  4. 

Citoyens  collègues , c’efi:  contre  les  vices  de  cet  article 
que  votre  commillion  a cru  devoir  davantage  prémunir  votre 
fageffe. 

# Elle  doit  vous  faire  remarquer  qu’il  bielle  les  principes  de 
l’égalité  8c  de  la  jullice,  en  même  temps  qu’iLeft  infufhfanr, 
incomplet  8c  même  dérifoire  pour  une  partie  des  rentiers. 

Une  règle  qui  repofe  fur  la  déclaration  des  droits , veut 
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que  tous  les  contribuables  foient  placés  fur  la  même  ligne. 
Or,  l’article  III  de  la.réfolution  n’en  ordonne  pas  ainfi. 
i°.  Il  n’y  a que  les  contribuables  qui  nont  pas  paye  leurs 
importions  mobilière  & fcmptuaires  qui  obtiennent  1 avan- 
tage dont  il  s’agit  : tous  ceux  qui  ont  payé  en  fèront  privés 
ôc  feront  uar  là  punis  de  leur  diligence  *,  ô£  peut-on  fe  dif- 
penfer  d?obferver  en  palfant  que  ceft  une  chofe  infiniment 
dangereufe  que  de  fournir  aux  contribuables  des  pietextes, 
des  motifs  de  retard  ôc  même  de  morofité^  } Quel  eft  celui 
qui  fera  déformais  exacft  à payer  fa  contribution  , lorfqu  il 
pourra  croire  qu’une  loi  viendra  peut-être  1 en  difpenier  ? 

La  fécondé  inégalité  entre  les  contribuables  qu  offre 
l’anice  III  de  la,  rélblution , c eft  qu’il  n’y  a que  ceux  de 
Paris  qui  pourront  profiter  de  fon  bénéfice , car  il  faudra 
repréfenter  aux  bureaux  établis  à la  tréforerie , les  avcrtiffe- 
mens  qui  auront  été  envoyés  par  les  percepteurs. 

Or  , on  le  demande,  quel  fera  le  contribuable  des  dépar- 
temens  qui  voudra  faire  les  frais  de  ports  de  lettres  ôc  de 
procuration,  qui  voudra  employer  ôc  payer  un  homme 
d’affaires  à Paris,  pour  épuifer  les  procédés  requis  à ce  fujet 
par  la  loi  ? On  lent  que. les  dépenfes  qui  en  feroient  la  fuite 
deviendraient  bientôt  fupérieures  au  montant  de  la  contri- 


bution. . . 

Quant  à finjuftice  qui  fe  rencontre  dans  lartice  lu , la 
voici  : elle  confifte  à ne  pas  étendre  à la  partie  des  con- 
tributions qui  font  échues,  ôc  qu’on  exige  fur  l’an  y , la 
même  difpolition  que  pour  celles  de  l’an  4. 

Il  y a même  raifon  de  décider  pour  les  unes  que  pour  le« 
autres , puisqu'elles  font  également  échues  ôc  exigibles. 

Mais-,  citovens  collègues  , ce  qui  ne  vous  échappera 
pas  dans  l’article  III  , ceft  la  nature  des  contributions 
dont  il  admet  la  compenfa  ion.  . 

Cétte  compensation  n’a  lieu  que  pour  les  contributions 

mobilière  ôc  fomptiiaires . 

Or,  les  rentiers  font  riches  ou  pauvres.  . 

Les^  riches,  eux  feuls  , font  fnjets  aux  contributions 
fomvtuaïres  ; celui-là  n’a  pas  plufieurs  cheminées , des  car - 
roues  ôc  des  valets , qui  ehdure  la  pim  ôc  végété  dans 
un  réduit  : pourquoi  donc  cette  différence  de  traitement 
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entre  l’iiomme  opulent  êc  le  nécefliteux > quand  celui-ci  & 
un  titre  égal  à l’autre  , 8c  même  un  titre  plus  favorable  , 
8c  certes  bien  refpeétable , celui  de  fa  misère  ? 

Citoyens  collègues , la  dalle  des  rentiers  5c  des  pen- 
fionnaires  dont  je  viens  de  parler , ne  peut  le  repaître 
de  chimères  & d’illiidons  , bien  moins  encore  doit  on  faire 
des  lois  qui  ne  leur  préfenreroient  qu'un  leurre  8c  infulte- 
roieiit  en  quelque  forte  à leur  infortune  : car , . n’en  doutez 
pas,  les  rentiers  de  cette  efpèce  regarderoient  comme  telle 
la  loi  qui  les  admettroit  à ccmpenfer  leurs  contributions 
fomptuaires  avec  leurs  rentes  8c  pendons. 

Ce  n’en  eft  pas  moins  un  grand  acte  de  juftice  envers  les 
rentiers  que  cet  objet  peut  intéreiler  ; & certes  on  doit  bien 
fe  garder  de  leur  retirer  cet  avantage,  puilquau  contraire  on 
demande  qu’il  ait  lieu  pour  la  partie  échue  de  l’an  V , 
comme  pour  les  années  antérieures  *,  mais  il  femble  d’un 
autre  côté  qu’on  devroit  accorder  à ceux  qui  ont  déjà  payé, 
ou  que  leur  pauvreté  ne  permet  pas  d’en  prori  ter  , un  dé- 
dommagement* d une  autre  efpèce  propre  à rétablir  l’équi- 
libre en  leur  faveur. 

Non  - feulement  on  doit  conferver  aux  rentiers  8c  pen- 
fionnaires  qui  paient  des  contributions  mobilière  8c  fomp - 
tiicàre , la  compenfation  de  ces  contributions  avec  leurs  rentes 
8c  pendons  ; mais  nous  devons  reflèntir  les  plus  vifs  regrets 
de  ne  pouvoir  appliquer  un  grand  principe  d’équité  , en 
admettant  la  même  compenfation  pour  les  contributions 
foncières . 

Mais  ce  feroit  d’abord  tomber  à cet  égard  dans  un  in- 
convénient plus  grave  encore,  que  pour  les  contributions 
fomptuaires  y puifqu’on  blelfercit  d’une  manière  plus  fenfîble 
l’égalité  qui  doit  régner  entre  les  rentiers  , en  traitant  les 
riches  qui  paient  une  contribution  foncière  , beaucoup  mieux 
que  les  pauvres  qui  n’en  paient  point;  ce  qui  nécefliteroic 
pour  ces  derniers  un  nouveau  dédommagement  quelconque* 

Ce  feroit  en  fécond  lieu  jeter  des  embarras  inextricables 
au  milieu  des  recouvremens  er  de  la  comptabilité. 

Ce  feroit  enfin  détourner  une  grande  partie  des  revenus 
publics  de  leur  deftination  ordinaire  8c  néceifaire  y ce  feroit 
paralyfer  diverfes  parties  du  fer  vice , 8c  arrêter  le  mou- 


vernenr  de  la  machine  ; ce  feroit  dès- lors  rendre  le  plus 
mauvais  fervice  de  ‘accorder  un  foula^eme^t  perfide  aux 
rentiers  eux  mêmes  qui , dans  la  ruine  de  l'Etat , verraient 
Te  confonuner  la  leur , & feraient  obligés  d’abandonner  juf- 
quà  leurs  efpérances  fur  l'acquittement  futur  de  créances 
légitimes. 

Dans  cet  état  de  cfiofes  , de  nu  mi'ieu  des  circonllances 
extraordinaires  de  difficiles  qui  nous  environnent , que  nous 
refle-t-il  donc  à Taire  pour  donner  aux  créanciers  de  l’Etat 
une  marque  effettive  de  la  bonne  volonté  du  Corps  iégiüatif 
envers  eux  ? 

Ce  feroit,  s’il  efl  permis  à votre  commiffîon  d’exprimer 
fon  vœu  ou  de  propofer  quelques  indications  à ce  lujet  > 
ce  feroit  d’exécuter  les  lois  des  cinquième  jour  complé- 
mentaire de  î q vendémiaire  avec  promptitude  de  ponéhiaiité  ; 
ce  feroit  d’r.éfci ver  les  recouvremens , les  verfemens'  dans  les 
cailles  publiques  \ ce  feroit,  que  le  gouvernement  destituât  » 
pourfuivit  ôc  Et  punir  tous  les  receveurs  inexadrs  , infidèles  6c 
prévaricateurs -,  ce  feroit , que  le  Corps  légiflatif  portât  de 
nouvelles  lois  fur  cet  objet,  s’il  n'y  en  a pas,  ou  fi  les  anciennes 
font  infuffifantes  -,  ce  feroit  enfin  de  prendre  des  mefures 
relies  que  tous  les  agens  chargés  de  la  partie  exécutive  ne 
fèjoualfent  par  des  effets  de  la  ' refponfabilité. 

Il  effc  fur- tout , citoyens  collègues  , un  objet  fur  lequel 
votre  commifïion  ne  fauroit  trop  appeler  votre  attention. 

Vous  avez  entendu  que  les  commiffaires  de  là  tréforerie  ont 
..  attribué  pour  caufe  principale  de  l'inexécution  des  lois  des 
cinquième  jour  complémrntaire  & iq  vendémiaire  , les  enlevemens 
faits  dans  les  cafés  des  receveurs  généraux  des  dépariemens . 

C’efl  ici  un  abus  du  premier  ordre  de  de  la  plus  dange^ 
reufe  conféquence  , puifquil  jetteroit  le  trouble  Ôc  la 
confufion.  dans  le  fervice  de  la  tréforerie^  puifque  les  def- 
tinaîions  quelle  auroit  faites  feraient  interverties  ; puifque 
par  là  tout  feroit  déforganifé  , de  que  les  difpofinons  > au 
lieu  de  partir  d’un  point  central  de  .régulateur , vienciroient 
fans  régie  de  fans  mefure  de  toutes  les  parties  de  la  circon- 
férence. - ■ 1 ' ‘ 

Il  importe  infiniment  d’arrêter  les  progrès  d’un  pareil 
dé  for  dre.  Cet  objet  elfentiel  n’a  pas  échappé  à la  vigilance 


ïf 

Cônfeil  des  Cinq-  Cents  * qui  ne  manquera  pas  devons 
propofer  des  me  fures  * réprelîïves. 

Il  eft  d'autant  plus  néceiTaire  6c  urgent  d’y  apporter 
remède , qu  autrement  les  lois  des  cinquième  jour  com- 
plémentaire ôc  15  vendémiaire  relieront  fans  exécution , 
Sc  que  vous  ne  pourrez  accorder  aux  malheureux  rentiers 
6c  penfionnaires  la  fatisfaélion  partielle  que  ces  lois  leur 
promettent. 

Permettez  , citoyens  collègues , que  votre  commillioti 
indique  encore  un  moyen  de  fo uiager  les  rentiers. 

Vous  favez  que  par  V article  FI  de  la  loi  fur  le  droit  d'enre- 
giftrement  les  cejfions  ou  transports  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  & les  transferts  des  inferiptions  fur  k grand  livré , 
Jont  ajjujcttis  à un  droit  de  deux  pour  cent, 

D apres  / art iele  XIII , ce  droit  ef  payable  en  mimes  valeurs 
que  les  intérêts  font  acquittés  par  le  tréfor  public,  dans  le  femefi 
tre  de  l ouverture  du  droit. 

Par  là  on  perçoit  le  demi  pour  cent  au  moins  en  numé- 
raire  & le  relie  en  mandats  pour  les  cellîons  et  transferts 
qui  le  font  en  ce  moment. 

Or  ceci  tourne  au  grand  préjudice  des  propriétaires  d« 
rentes. 

Car  il  faut  favoir  que  les  inscriptions  perdent  o 6 pour  igo. 
en  lotte  qu  une  créance  fur  l’Etat,  au  capital  de  100,000  liv 
ne  iera  vendue  que  4000  liv.  0 

Et  d un  autre  côté , le  droit  d’enregiftrement  fe  percevant 
lur  le  principal  entier  de  l’infeription , qui  eft  de  x 00,000  Üv. 
il  en  rélulte  que  le  demi  pour  cent  en  numéraire  ëc  le  un  & 
demi  pour  cent  en  mandats  dont  on  a parlé,  & qui  Ce  perçoit 
vent  fur  cette  fomme , forment  une  partie  conddérable  du  pr- 
réel  que  le  vendeur  retire  de  Ci  créance  : dans  l’exemple  cité 
ce  leroit  plus  du  quart;  & comme  l’acquércyr  calcule  en 
xonfequence  & paie  d autant  moins , c’eff  toujours  en  défini- 
tir  le  créancier  de  1 ütat  qui  fait  cette  perte. 

On.defirerottdonc  que  le  droit  d’enregiftrement  fur  cc-tte 
partie  fut  fort  réduit. 

Les  inferiptions  fe  releveroient  proportionnellement  ; b 
cédant  y trouverottfon  avantage,  & l’Etat  n’y  perdroit  pas' 
parce  quil  fe  feroit  beaucoup  plus  de  négociations  de  cé 
geme,  ôc  que  1 impôt  deviendroir  plus  produdtif. 
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ï,a  rêfolutiôii  qui  vous  eft  prérentée  n*offre  -aucun  des 
avantages,  &:  n indique aucune  des  m dures  dont  on  vient  de 
parler. 

Vous  avez  d’ailleurs  vu  qu’elle  eft,  irijufte  dans  quelques- 
unes  de  Tes  cLHpolitions , infuffi  Tante,  incomplette  , inutile 
ôc  même  inconftitutionnelle  dans  d autres* 

Votre  commilHon  a donc  cru  à T unanimité  qu’il  étoit 
tout  à-la- fois  conforme  aux  véritables  intérêts  des  rentiers 
8c  aux  principes  d’une  bonne  légiflation  , de  vous  prôpcfetf 
de  déclarer  que  le  Confeil  des  Anciens  ne  pouvoir  adop- 
ter. Elie  s’y  eft  déterminée  d’autant  mieux,  que  le  Confeil 
des  Cinq- Cents  partage  vos  fentimens  & votre  efprir  de 
juftice  envers  les  rentiers  , & qu’il  s’emprdfera  de  vous  pré- 
(enter  une  nouvelle  réfolurion  qui  rempli  ffe  plus  efficace- 
ment les  vues  8c  les  intentions  du  Corps  légiflarif  en  leur 
faveur. 
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